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Mise en œuvre du droit au compte bancaire

Toute personne résidant en France et pouvant justifier de son identité doit avoir accès à un compte bancaire de dépôt avec un socle minimal de services, sans frais. Ce compte propose plus de services qu’un simple livret A, et est plus accessible et moins cher que les comptes en ligne.

Ces services gratuits couvrent au minimum: 

· L’ouverture, la tenue et la clôture du compte ; 
· L’encaissement de chèques et de virements ; 
· Retrait d’espèces au guichet de l’agence ; 
· Le paiement par prélèvements SEPA, TIP et virements ; 
· Une carte de paiement à autorisation systématique permettant de faire des achats par internet et le retrait d’espèces dans l’Union Européenne ; 
· 2 chèques de banque par mois ; 
· D’autres services associés : envoi de relevé mensuel, consultation à distance des comptes, fourniture de RIB, un changement d’adresse par an…

· Souvent les banques vont préférer proposer des livrets A, de manière un peu dilatoire. Le compte de dépôt est différent d’un livret A. Il n’est pas rémunéré mais est plus pratique car il propose plus de services.

· Pour les personnes suivies par l’Amicale du Nid, et notamment celles qui envisagent de rejoindre les AAVA, celles qui vont toucher l’ADA au titre de l’article L 316-1, qui vont demander un parcours de sortie, celles qui risquent de se trouver bientôt sans document d’identité en cours de validité, ce droit va s’avérer intéressant à mettre en œuvre…

Les textes sont clairs, même si les banques ont tendance à tenter de se dégager de leurs obligations sur ce point. 

Voici comment mettre en œuvre le droit au compte.

I. Le principe : droit à un compte bancaire de dépôt pour toute personne domiciliée en France qui en est dépourvue (art L 312-1 Code monétaire et financier)

· Les conditions nécessaire et pièces à fournir à l’ouverture du compte de dépôt dans une banque

La personne doit pouvoir justifier : 

· De son identité par la production d’un « document officiel portant sa photographie » (art R 312-2 CMF). Selon l’arrêté[footnoteRef:1] fixant la liste des documents valides pour une telle démarche, peuvent être acceptés un passeport, une carte d’identité, un titre de séjour en cours de validité mais aussi un récépissé de demande de titre de séjour en cours de validité délivré par la préfecture ou un permis de conduire français ou étranger… [1:  Arrêté du 31 juillet 2015 fixant la liste des pièces justificatives pour l’exercice du droit au compte auprès de la Banque de France, NOR FCPT1506979A] 

Le document justifiant l'identité doit comprendre le nom, le prénom, la date et le lieu de naissance de la personne ainsi que les caractéristiques et l'identité de l'autorité qui l'a produit.
En vertu de l’article 47 du Code civil, les actes d’état civil étranger bénéficient d’une présomption de validité, sauf si des éléments de contexte, des informations contraires ou des éléments tirés des documents eux-même établissent que ces actes sont irréguliers, falsifiés… 

· De son domicile par la production d’un justificatif de domicile en France (facture d’électricité, gaz, internet, loyer, téléphone, assurance logement de moins de trois mois, attestation d’élection de domicile par un organisme agréé[footnoteRef:2], attestation sur l’honneur d’un hébergeant + pièce d’identité + justificatif de domicile…) ;  [2:  Doc Cerfa 15547 02] 


· De ne pas avoir déjà de compte en France, par la production d’une attestation sur l’honneur en ce sens.

Attention : la régularité du séjour n’a JAMAIS à être vérifiée par les banques. Elles ne peuvent donc pas se fonder sur un séjour irrégulier pour refuser l’ouverture d’un compte. 
Par contre, elles sont en droit d’exiger que le document d’identité soit en cours de validité au moment de l’ouverture du compte. 
Si elles acceptent l’ouverture d’un compte sur la base d’un récépissé de la préfecture en cours de validité, elles ne peuvent ensuite refuser à la personne l’accès à son compte sous prétexte que ce même récépissé n’est plus valable. Il n’y a en effet pas de doute sur l’identité dans ce cas[footnoteRef:3]. [3:  Cass, com, 18 décembre 2007, n° 07-12382] 


· En cas de risque de perdre la possibilité de pouvoir justifier de son identité (récépissé de demande de titre aléatoire par exemple), il parait intéressant de demander l’ouverture d’un compte tant que c’est possible, de manière à pouvoir en disposer après, même si on ne remplit plus cette condition.

Les banques refusent parfois l’ouverture au motif de trop faibles ressources. Cette justification est illégale car contraire au texte ci-dessus, fondant le droit au compte.

En cas d’accord de la banque le délai d’ouverture du compte est de 6 jours ouvrés après la transmission du dossier.

· En cas de refus d’ouverture par la banque

La banque a le droit de refuser l’ouverture d’un tel compte à une personne qui a la possibilité de mettre en œuvre la procédure de « Droit au compte » auprès de la banque de France. 

Dans ce cas, elle fournit à la personne gratuitement, sur support papier (ou sur un autre support durable lorsqu’elle en fait la demande expresse), les motifs de ce refus.
La Banque est également tenue de fournir systématiquement, gratuitement et sans délai une attestation de refus d'ouverture de compte et informe la personne qu'elle peut demander à la Banque de France de lui désigner un établissement de crédit pour lui ouvrir un compte. (Art L312-1 CMF). Si elle refuse de fournir cette attestation, il faut le réclamer par écrit, voire saisir la banque de France la plus proche.

La banque propose de transmettre elle-même le dossier à la Banque de France.

II. Comment mettre en œuvre la procédure de droit au compte bancaire auprès de la banque de France ? 

· La demande auprès de la Banque de France (L312-1 III CMF)

La personne, ou la banque ayant refusé ou une structure agréée (CCAS par exemple), transmet la demande à la Banque de France sur un formulaire dédié aux personnes physiques, accompagné des pièces nécessaires : 

· Justificatif de domicile récent (moins de 3 mois) notamment quittance de loyer de moins de 3 mois, facture d’eau, de gaz, d’électricité, d’internet ou de téléphone, de moins de 3 mois, sur support papier ou dématérialisée imprimée, attestation d’assurance de moins de 3 mois, dernier avis d’imposition ou de non-imposition (photocopie).

Pour les personnes hébergées, doivent être produites : 
- une attestation d’hébergement (original) signée par l’hébergeant, 
- une photocopie recto/verso d’une pièce d’identité de l’hébergeant, 
- et une photocopie d’un justificatif de domicile, de moins de 3 mois, au nom de l’hébergeant. 

Pour les personnes sans domicile fixe : une attestation d’élection de domicile (photocopie) délivrée par un organisme agréé, en cours de validité (domiciliation). Les banques demandent le document CERFA d’élection de domicile n° 1554702.

· Pièce d’identité avec photo en cours de validité ;
· Attestation de refus d’ouverture de compte par la Banque (original) ;
· Déclaration sur l’honneur de ne disposer d’aucun compte en France.

· Concrètement, pour présenter sa demande, la personne peut se rendre au guichet de la succursale lyonnaise de la banque de France ou adresser un courrier recommandé : Banque De France, Droit au compte, 4 Bis cours Bayard, Cs 70075, 69268 LYON – tel 04 72 41 25 25

· [bookmark: _GoBack]La désignation d’un établissement bancaire par la banque de France

La Banque de France désigne alors, dans un délai d’un jour ouvré à compter de la réception des pièces, un établissement bancaire qui devra procédure à l’ouverture d’un compte bancaire. La personne reçoit un courrier de la banque de France et doit prendre contact avec la banque désignée.

L’établissement désigné est tenu d'offrir au titulaire du compte des services bancaires de base présentés en introduction, gratuitement (articles D.312-5-1 et D.312-6 CMF).

Il doit procéder à l'ouverture du compte de dépôt dans les trois jours ouvrés à compter de la réception de l'ensemble des pièces qui lui sont nécessaires à cet effet. 
Une convention de compte concernant la gestion  et le fonctionnement de ce compte de dépôt est remise, sur support papier (ou sur un autre support durable lorsque la personne y consent).

· En cas de risque de renvoi (Dublin, OQTF), il peut être pertinent d’envisager une procuration à une personne de confiance (si elle existe), afin de pouvoir retirer l’argent du compte le cas échéant.

III. La résiliation du compte de  dépôt par la Banque désignée

La banque peut résilier le compte dans les cas suivants (art L 312-1 IV CMF) :
« 1° Le client a délibérément utilisé son compte de dépôt pour des opérations que l'organisme a des raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales ;
2° Le client a fourni des informations inexactes ;
3° Le client ne répond plus aux conditions de domicile ou de résidence définies au I ;
4° Le client a ultérieurement ouvert un deuxième compte de dépôt en France qui lui permet d'utiliser les services bancaires de base ;
5° Le client a fait preuve d'incivilités répétées envers le personnel de l'établissement de crédit ;
6° L'établissement est dans l'une des situations prévues à l'article L. 561-8 (n’est pas en mesure d’exercer son devoir de vigilance sur ses clients, notamment sur des risques de blanchement d’argent.) »

La banque est tenue d’envoyer un écrit et de laisser un préavis de 2 mois, sauf dans les deux premiers cas ci-dessus.
· Il est donc important de bien prévenir les personnes de l’importance de donner des informations exactes quant à leur identité ou leur domicile.

Pour plus d’informations, et notamment les formulaires ou des explications en anglais, voir le site de la Banque de France : https://particuliers.banque-france.fr/votre-banque-et-vous/droit-au-compte/jai-besoin-dun-compte-bancaire


· Les comptes en ligne, à acheter chez les buralistes (type compte Nickel) ne sont souvent pas accessibles sans titre d’identité ou passeport français ou européen. Ils ont par ailleurs un cout, qui va au-delà du cout initial, puisque certains services sont payants (par exemple 1€ par retrait ou 10 € par prélèvement rejeté…).
Ils ne sont souvent pas adaptés à notre public.
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